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Le point de vue 
de la CFE Énergies 

La CFE Énergies est une 
organisation syndicale 
représentative des salariés des 
industries électriques et gazières 
et plus largement du secteur de 
l’énergie. Elle défend un modèle 
énergétique sûr, décarboné, 
économiquement soutenable et 
socialement responsable. Elle 
intervient régulièrement dans les 
débats publics relatifs aux 
politiques énergétiques, aux 
infrastructures, à la régulation et 
aux conditions de travail des 
salariés du secteur. 

EN BREF. 

La CFE Énergies participe régulièrement aux débats publics sur l’énergie et 
s’inscrit pleinement dans les travaux relatifs au PNGMDR. Forte de son 
expérience, elle a fait le choix de centrer sa contribution sur les enjeux de 
gouvernance, d’organisation et de responsabilité à long terme. 

La CFE Énergies souligne la nécessité d’une articulation cohérente entre la 
politique énergétique nationale, la PPE3 et le PNGMDR, ces choix ne pouvant 
être dissociés ni traités selon des temporalités distinctes. La gestion des 
déchets nucléaires appelle en effet une stratégie stable, lisible et inscrite dans 
le temps long, y compris sur le champ règlementaire. 

Les filières de déchets les plus matures sont aujourd’hui correctement gérées 
et financées. Les projets Cigéo et le technocentre, fondés sur des bases 
techniques solides et un processus démocratique abouti, doivent désormais 
être mis en œuvre sans nouveaux reports. En revanche, la filière des déchets 
FAVL reste en retard et appelle une méthode de résolution des controverses 
inspirée de celle de Cigéo, associant scientifiques, élus, syndicats et société 
civile. 

Enfin, la CFE Énergies s’interroge sur l’essoufflement du modèle actuel de débat 
public sur le nucléaire, qui peine à mobiliser des citoyens non spécialistes. Sans 
évolution des modalités de participation, le risque est réel de voir ces débats se 
refermer sur un public restreint, au détriment de la vitalité démocratique. 

Contact : CFE Énergies 
andre.palu@cfe-energies.com 

63 rue du Rocher 
75008 Paris 

Site Internet : https://cfe-energies.com/ 
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POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE ET 
PNGMDR 
 
Lors du précédent PNGMDR, une coordination 
étroite avec la PPE avait été explicitement 
demandée, notamment sur le calendrier, les 
orientations du plan étant directement liées à 
celles de la PPE3 et de la loi de programmation 
énergétique. Malgré l’obligation légale d’adopter 
une loi avant 2023, aucun cadre n’a été fixé, 
laissant la PPE3 sans référence claire de 
politique énergétique. Cette situation nuit à la 
cohérence d’ensemble. La CFE Énergies 
réaffirme que les choix de politique énergétique 
et ceux relatifs à l’aval du cycle nucléaire doivent 
être pensés et mis en œuvre conjointement, 
dans un cadre commun garant de leur crédibilité. 
Inscrit dans le temps long, le PNGMDR exige 
une stratégie stable, lisible et robuste, 
incompatible avec des ajustements politiques de 
court terme. Quelle que soit l’orientation retenue, 
elle doit s’inscrire dans la durée afin de sécuriser 
les projets industriels, réduire les incertitudes et 
garantir la confiance des acteurs économiques 
et financiers. 
 
DIFFÉRENTES MATURITÉS DE 
FILIÈRES 
 
Les filières de déchets nucléaires présentent des 
niveaux de maturité variables. Les filières 
FMAVC et TFA disposent aujourd’hui de 
solutions technologiquement matures, tandis 
que, pour les déchets TFA, les perspectives de 
recyclage des métaux les moins radioactifs 
progressent et ouvrent des voies de gestion plus 
efficientes et plus vertueuses. 
 
Dans ce contexte, la CFE Énergies s’est 
prononcée en faveur du technocentre, qui 
permet une meilleure maîtrise des flux de 
déchets et le développement du recyclage de 
matériaux sans risque pour le public. Si les 
procédures suivent leur cours, il est essentiel 
que ce projet aboutisse, comme exposé dans le 
cahier d’acteur de la CFE Énergies. 
Dans la même logique, la CFE Énergies soutient 
l’extension du CIRES afin d’adapter les 
capacités de stockage aux besoins identifiés. Le 
projet Cigéo demeure toutefois le projet 
emblématique de la gestion des déchets 
nucléaires en France : depuis la loi Bataille de 
1990 jusqu’à la phase actuelle d’autorisation, il 
illustre une démarche scientifique et 
démocratique ayant permis de construire un 
projet robuste et abouti. 
Au regard du principe de responsabilité et de la 
rationalité limitée, le projet est aujourd’hui 
suffisamment abouti pour engager les premières 
actions. La CFE Énergies estime nécessaire de 
le conduire jusqu’à son terme, dans une 
démarche volontariste et progressive, fondée 

sur l’évaluation continue, l’adaptation et la 
maîtrise des risques. 
Après plus de trente ans de débats techniques, 
scientifiques et démocratiques, il n’est plus 
justifié de remettre en cause les fondements du 
projet. En revanche, la filière des déchets FAVL 
demeure en retrait : le projet correspondant, en 
suspens depuis près de quinze ans, ne présente 
toujours pas de solution technique clairement 
établie ni d’avancée significative depuis le 
dernier plan. 
Face à cette situation, la CFE Énergies 
demande que la résolution des controverses sur 
les déchets FAVL s’inspire de la démarche 
menée pour les déchets HA, en s’appuyant sur 
des forums hybrides associant experts 
scientifiques et représentants élus. Cette 
méthode, éprouvée en matière de gouvernance 
des déchets nucléaires, permettrait de faire 
converger les positions et d’aboutir à une 
solution partagée d’ici la fin du sixième 
PNGMDR. 
 
QUI PAYE ? 
 
Cette question est peu abordée, la France 
disposant déjà d’un cadre clair fondé sur le 
principe du pollueur-payeur, qui impose à 
chaque producteur de déchets nucléaires de 
provisionner par anticipation les coûts de gestion 
à long terme, de l’entreposage au stockage 
définitif. 
Ce dispositif repose sur des mécanismes 
financiers encadrés et régulièrement contrôlés, 
notamment par la Cour des comptes, et a 
démontré sa robustesse et son efficacité, tant en 
matière de responsabilité industrielle que de 
protection des finances publiques. 
Dans ces conditions, la CFE Énergies estime 
essentiel de préserver ce cadre dans la durée. 
Toute remise en cause fragiliserait la lisibilité du 
système, créerait des incertitudes financières et 
pourrait transférer une part du risque vers la 
collectivité. Le maintien du principe du pollueur-
payeur est ainsi une condition centrale de 
l’acceptabilité de la gestion des déchets 
nucléaires. 
 
DÉCIDER DANS UN CONTEXTE 
DERATIONNALITÉ LIMITÉE 

Figure 1 : Représentation des ordres de grandeur de 
volume de déchets comparé à un stade 



 

 

 
 
  

 
La gestion des déchets nucléaires se distingue 
par des horizons temporels sans commune 
mesure avec ceux des installations industrielles, 
engageant des responsabilités sur plusieurs 
siècles, voire millénaires. Les décisions prises 
aujourd’hui auront ainsi des effets directs sur les 
générations futures, une dimension encore 
insuffisamment débattue et que la CFE Énergies 
a souhaité placer au cœur des échanges. En 
mobilisant une démarche de parangonnage 
entre différents champs de l’action publique, il 
apparaît que cette problématique est déjà 
largement appréhendée, notamment en 
économie, en sociologie et en sciences 
politiques, à travers deux concepts structurants : 
la rationalité limitée et le principe de 
responsabilité. 
La rationalité limitée décrit une situation très 
courante dans l’action publique : les décideurs 
doivent agir sans disposer de toutes les 
informations possibles, et sans pouvoir anticiper 
parfaitement l’ensemble des conséquences de 
leurs choix. Dans ces conditions, il n’est pas 
réaliste d’attendre une décision « parfaite ». 
L’enjeu est alors de prendre une décision 
raisonnable et acceptable, fondée sur les 
connaissances disponibles à un moment donné 
et sur une appréciation équilibrée des risques et 
des bénéfices. 
Dans le cas des déchets nucléaires, cette 
situation est particulièrement marquée. Les 
connaissances scientifiques, techniques et 
géologiques évoluent en permanence. Attendre 
de disposer d’une information totalement 
complète avant de décider reviendrait, en 
pratique, à repousser indéfiniment toute 
décision. C’est ce que plusieurs travaux en 
sciences sociales qualifient de « piège de la non-
décision » : à force de vouloir décider dans des 
conditions idéales, on finit par ne jamais agir. 
C’est précisément pour éviter ce blocage 
qu’intervient le principe de responsabilité, 
développé notamment par le philosophe Hans 
Jonas. Ce principe repose sur une idée simple : 
notre génération a le devoir moral de prendre les 
décisions nécessaires aujourd’hui, afin de ne 
pas laisser cette responsabilité à des 
générations futures qui n’ont ni choisi les 
contraintes, ni bénéficié des décisions passées. 
En matière de déchets nucléaires, cela signifie 
qu’il est de notre responsabilité collective d’agir, 
même dans un contexte d’incertitude, plutôt que 
de reporter indéfiniment les choix à venir. 
 
Appliqué à la gestion des déchets nucléaires, ce 
principe implique que, tant pour les déchets HA 
que pour la filière des déchets FAVL, il est de 
notre responsabilité collective de décider et de 
lancer les projets correspondants, dès lors que 
des solutions techniques crédibles existent, 
plutôt que de prolonger indéfiniment les 
tergiversations. 

Ces décisions doivent naturellement être prises 
dans des cadres de gouvernance adaptés, 
reposant sur des forums hybrides associant 
scientifiques, élus, mais également 
représentants des salariés. À ce titre, la CFE 
Énergies regrette que les organisations 
syndicales aient été écartées du comité de 
pilotage du PNGMDR mis en place pour le 
cinquième plan et appelle formellement à ce que 
cette omission soit corrigée dans les dispositifs 
de gouvernance à venir. Nous attendons donc 
une réponse argumentée. 
 
COMMENT DÉBATTRE 
SEREINEMENT DE NUCLÉAIRE 
 
Ce débat public est le cinquième consacré aux 
enjeux nucléaires en trois ans, auquel s’ajoutent 
de nombreuses consultations dans le cadre de 
la SNBC et de la PPE. Au regard des moyens 
mobilisés, il apparaît légitime de s’interroger sur 
les conditions d’un débat public serein et efficace 
sur le nucléaire. 
En tant que participante active à ces débats, la 
CFE Énergies a observé des évolutions dans 
l’organisation des dispositifs de concertation et 
dans la manière dont l’information est produite et 
mobilisée par les participants. 
Ces dernières années, une amélioration 
sensible des débats publics peut être constatée, 
marquée par un cadre plus équilibré et moins 
conflictuel. La circulation d’informations non 
sourcées recule, les participants sont davantage 
incités à étayer leurs propos et les corrections 
sont apportées lorsque nécessaire. Ces 
évolutions contribuent à un débat plus apaisé et 
plus rigoureux, permettant aux citoyens de 
s’informer de manière plus factuelle et éclairée. 
Ces débats soulèvent toutefois une interrogation 
plus profonde sur la vitalité démocratique, le 
nucléaire constituant un enjeu central des 
politiques énergétique, économique et sociale. 
Force est de constater qu’ils n’attirent qu’un 
public limité, souvent composé des mêmes 
participants d’une réunion à l’autre notamment, 
lorsque celles-ci sont organisées dans un même 
territoire. 



 

 

 
 

Majoritairement fréquentés par des publics déjà 
informés et convaincus, ces débats peinent à 
toucher les citoyens non avertis et à diffuser une 
information réellement accessible et pluraliste. 
Ce constat ne traduit pas un manque d’efforts ou 
d’innovation, mais révèle plutôt un essoufflement 
du modèle actuel de participation du public. 
Il apparaît nécessaire d’engager une réflexion 
collective sur des modalités de débat public plus 
simples, efficaces et inclusives. À défaut, le 
risque est de voir ces processus évoluer vers 
une forme d’épistocratie, réservée aux citoyens 
déjà experts ou politisés, au détriment de la 
vitalité démocratique et de la cohésion sociale. 
 
CONCLUSION 
 
La CFE Énergies considère que la gestion des 
déchets nucléaires en France est 
techniquement performante et financièrement 
maîtrisée, mais estime nécessaire d’engager 
plusieurs actions structurantes sur les plans 
politique et stratégique, notamment : 
• un alignement temporel effectif entre 
les stratégies énergétiques nationales et le 
PNGMDR, conformément aux orientations du 5 
-ème plan ; 
• la résolution de la problématique des 
déchets FAVL par une démarche inspirée de 
celle mise en œuvre pour le projet Cigéo ; 
• • la mise en œuvre effective des 
projets structurants Cigéo et le technocentre ; 
• un renforcement de la gouvernance 
associant scientifiques, élus, syndicats et 
associations, pour construire des solutions 
techniquement robustes et socialement 
acceptées. 
La prise en compte de ces orientations 
renforcerait la gestion des matières et déchets 
radioactifs comme un point fort de la filière 
nucléaire française, en conciliant exigence 
technique, responsabilité intergénérationnelle et 
acceptabilité sociale. 
Ce débat met toutefois en lumière 
l’essoufflement du modèle actuel d’information 
et de participation du public, rendant 
indispensable une réflexion approfondie pour 
renouveler les modalités du débat et garantir 
durablement l’acceptabilité sociale de la filière 
nucléaire. 
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